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ARRETE 
FIXANT LE MONTANT DE LA TAXE D’EQUIPEMENT DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES, DE LA TAXE DE FOUILLE ET DE LA TAXE RELATIVE 
AUX ANCRAGES SOUS LE DOMAINE PUBLIC 
(Du 24 novembre 2025) 

Le Conseil communal de la Ville de Neuchâtel, 

Vu l’arrêté concernant la perception de la taxe d’équipement des terrains 
constructibles, de la taxe de fouille et les ancrages sous le domaine public, 
du 18 mars 2024, 

Sur la proposition du Dicastère en charge des infrastructures, 

arrête: 

Article premier – Taxe d’équipement 
1 Pour toute construction nouvelle, agrandissement ou transformation 
importante, la taxe d’équipement suivante est perçue, lors de l’octroi du 
permis de construire, hors TVA : 
- CHF 4.00 par mètre cube SIA construit pour les voies publiques 

(chaussées + trottoirs et éclairage public),  
- CHF 2.20 par mètre cube SIA construit pour les canalisations eaux 

usées 
- CHF 3.50 par carré du diamètre en millimètres du branchement au 

réseau de distribution d’eau potable. 

2 Pour le réseau de distribution d’électricité, le prix de l’ampère triphasé 
est fixé dans le règlement ad hoc de Viteos SA. 

Art. 2 – Taxe de fouille 

Lors de l’octroi d’un permis de fouille sur le domaine public communal, il 
est perçu un émolument de décision et de contrôle fixé comme suit : 

- taxe de base CHF 150.— 
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- fouille effectuée dans du revêtement superficiel 
 (gravillonnage ou coulis bitumeux) posé depuis  
 moins de 5 ans, par m2  CHF 10.-- 
- fouille effectuée dans un revêtement béton,  
 enrobé bitumeux ou tapis : 
 posé entre 7 et 15 ans, par m2  CHF 10.-- 
 posé entre 3 et 7 ans, par m2  CHF 20.-- 
 posé depuis moins de trois ans, par m2  CHF 40.-- 

Art. 3 – Empiètement d’ancrages sous le domaine public 

L’autorisation, à bien plaire, de mise en place d’éléments temporaires de 
consolidation qui empiètent sous le domaine public donne lieu à une taxe 
unique, calculée en fonction du nombre d’ancrages et de leur longueur, 
de CHF 60.- par ancrage et par mètre linéaire. 

Art. 4 – Abrogations 

Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires édictées dans 
les anciennes communes de Corcelles-Cormondrèche, Neuchâtel, 
Peseux et Valangin. 

Art. 5 – Entrée en vigueur et exécution 
1 Le présent arrêté entre en vigueur avec effet rétroactif au 1er janvier 
2024. Il sera soumis à la sanction du Conseil d’Etat. 
2 Le Dicastère en charge des infrastructures est chargé de son exécution. 
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